Dupés ou non par la Russie, des milliers d'Africains se retrouvent sur le front ukrainien : "C'est l'opportunité du moment"

Mal documenté, le phénomène fait encore peu réagir les autorités des pays concernés et s'intègre dans les circuits classiques de l'immigration.
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“Les Russes, ils restent au camp, ils envoient les noirs et les internationaux devant pour occuper et avancer". ©AFP or licensors

Des citoyens kényans ont été "trompés par des recruteurs corrompus et envoyés contre leur gré en Ukraine afin de se battre pour la Russie", s'indignait il y a dix jours leur ministre des Affaires étrangères. "Beaucoup d'entre eux ont fini en détention dans des camps militaires", a-t-il précisé avant d'annoncer qu'une rencontre avait été organisée avec "des officiels russes" pour "garantir leur libération et leur rapatriement" vers le Kenya.

Aucun chiffre n'a été communiqué par celui-ci, faute de savoir précisément combien de citoyens sont concernés, mais le phénomène est connu. La Russie est régulièrement accusée de recruter de la chair à canon dans les pays pauvres via des agences locales, et de proposer des contrats exclusivement rédigés en russe pour piéger leurs signataires.

"J'ai pu m'entretenir avec deux jeunes hommes qui ont eu la chance de revenir", nous raconte Benson Wakoli, journaliste pour Radio France International (RFI) à Nairobi. "L'un d'entre eux pensait s'envoler pour Dubaï, mais il a atterri à Saint-Pétersbourg. Un représentant russe est venu le prendre à l'aéroport, lui a expliqué qu'il n'y avait pas de travail à Dubaï et l'a emmené dans un camp où il s'est entraîné pendant deux semaines avant d'être envoyé en Ukraine. Le premier jour, il a marché sur une mine. Il a perdu une jambe et il est parvenu à contacter l'ambassade du Kenya en Russie qui l'a rapatrié. Beaucoup n'ont pas eu cette opportunité."

"Autant mourir pour 2500 euros"

"Énormément d'agences proposent ce genre de services chez nous et font de la pub sur les réseaux sociaux, poursuit Benson Wakoli. Elles paient le billet d'avion, le visa, promettent un travail, et des centaines de jeunes gens se font avoir parce qu'ils sont prêts à tout pour sortir de la misère."
La plupart de ces agences ont des connexions en Russie ou dans les pays du Golfe. Le Qatar, qui avait recruté des millions de travailleurs du Sud pour travailler (et mourir dans certains cas) sur les chantiers de la Coupe du monde de football 2022, fait désormais partie intégrante de cette filière d'approvisionnement. Coincés, endettés, souvent dépourvus de droits et de papiers, des milliers de travailleurs migrants y sont recrutés et se retrouvent sur le front ukrainien où ils sont généralement envoyés en première ligne pour appâter l'ennemi, tester ses capacités de défense ou récupérer des corps.

"Ici, dès qu'on peut marcher, on nous envoie au front", témoigne une recrue camerounaise dans un reportage de RFI. "Les Russes, ils restent au camp, ils envoient les Noirs et les internationaux devant, pour occuper et avancer. Mais, à chaque gain, il y a un coût, notamment les mines, qui nous déciment." S'opposer à son supérieur russe, c'est courir le risque d'être immédiatement abattu de sa main.

"Dans le cadre d'un combat d'infanterie, c'est toujours bien d'avoir une main-d'œuvre servile que l'on peut envoyer où les autres ne vont pas", commente avec dépit Raoul Sumo Tayo, chercheur pour l'Institut d'Études de Sécurité en Afrique (ISS). Chez lui, au Cameroun, "des jeunes sont effectivement piégés par les agences, mais il ne faudrait pas réduire le phénomène à leur situation, car énormément de personnes partent également en connaissance de cause. Des Camerounais pour qui rejoindre l'armée russe est une modalité d'ascension sociale comme une autre".

Et le chercheur de prendre l'exemple de l'armée camerounaise, qui ne cesse d'enregistrer des cas de désertion depuis 2022. "Le Cameroun est engagé depuis une décennie dans une guerre contre Boko Haram, les indépendantistes anglophones, les pirates sur la façade maritime et les rebelles centrafricains, analyse-t-il. La pression et les risques sont tels, que les gens vous disent : 'Au lieu de mourir pour moins de 200 euros par mois, autant aller 'mieux' mourir pour 2500 euros'."

Un parcours migratoire comme un autre

La logique est peu ou prou la même pour les jeunes travailleurs camerounais qui finissaient "comme esclave domestique au Liban pour 150 euros par jour", insiste Raoul Sumo Tayo. Dans notre pays, les conditions sociales font que les gens sont prêts à aller mourir, que ce soit en Méditerranée ou en Russie. On ne peut comprendre l'ampleur et les raisons de cet enrôlement si on ne l'intègre pas dans la perspective plus large du parcours migratoire. Les militaires s'en vont, comme les médecins et les chirurgiens. La Russie n'est qu'une étape pour espérer aboutir en Europe et c'est actuellement la voie la plus 'facile' d'y accéder, l'opportunité du moment pour essayer de réunir assez d'argent."

Le rôle joué par certains groupes mafieux ou paramilitaires est documenté. Notamment AfricaCorp (ex-Wagner), profondément implanté en République centrafricaine, où ses mercenaires sont notamment accusés de recruter pour le compte de Moscou dans les prisons et les commissariats de la capitale, Bangui. Mais ce n'est pas nécessairement le cas dans tous les pays d'Afrique concernés, comme le Kenya et le Cameroun donc, mais aussi la Somalie, l'Ouganda, le Burundi, le Rwanda, le Ghana, la Côte d'Ivoire ou l'Égypte. Sans oublier certains pays asiatiques comme l'Inde, le Népal et le Sri Lanka, dont des ressortissants ont également été retrouvés sur le front ukrainien.

Phénomène encore mal connu

Les autorités de ces pays commencent seulement à mesurer l'ampleur du phénomène et lorsque c'est le cas, n'interviennent que rarement. "Ça ne fait pas un an et demi qu'on documente des cas de militaires camerounais morts, analyse Raoul Sumo Tayo. L'armée russe ne communique pas sur les décès, et les filières d'immigration ne communiquaient évidemment que sur les cas heureux et les soi-disant assurances-vie offertes par les Russes aux familles des défunts, qui souvent ne les perçoivent pas. Ce n'est que quand les familles n'avaient plus de nouvelles depuis un certain temps que des questions se sont posées et que des témoignages ont émergé. Vous devez comprendre la pression sociale qui entoure une migration. Revenir est un échec, plus encore quand les familles se sont endettées pour envoyer l'un des leurs à l'étranger. J'ai monitoré le cas d'une jeune fille qui était allée travailler en Russie. À la fin de son séjour, les autorités lui ont laissé le choix : rentrer au Cameroun ou rejoindre l'armée, elle a préféré ne pas rentrer pour éviter le déshonneur."

Quand bien même des informations circulent sur les conditions de vie et de mort des Africains envoyés en Ukraine, "ça ne dissuade pas les candidats au départ", conclut le chercheur de l'ISS. "Tout comme le risque élevé de mourir en Méditerranée ne décourage pas les gens de s'y lancer."

